
 

CHAPITRE V – ZONE UE 

 

 

« La zone UE correspond à la partie Sud/Est du périmètre d’un ancien site industriel dont l’activité initiale a 

définitivement cessé.  

Cette zone comprend depuis 2007, l’une des caves d’une société viticole possédant sur la commune de 

Steinbach plusieurs hectares de vignoble. Le périmètre affiché dans le cadre de cette zone prend en compte 

les besoins fonciers générés par le développement local programmé de l’activité en place.…» (Extrait du 

rapport de présentation). 
   

 

Article UE 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

 

Toutes occupations et utilisations du sol à l’exception de celles visées à l’article UE 2. et notamment : 

 
1.1. Les modes particuliers d'utilisation du sol ci-après : 

 

- le stationnement de plus de 3 mois de caravanes isolées ; 

- les garages collectifs de caravanes non couverts ; 

- les terrains de camping et de caravanage et les terrains d’accueil d’habitations légères 

de loisirs ; 

- les dépôts de ferrailles, de déchets et de véhicules hors d’usage ; 

- les affouillements et exhaussements du sol autres que ceux nécessités par les 

occupations et utilisations du sol admises dans le secteur ; 

- l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières, la création d’étangs. 

 

1.2. Les constructions et installations classées ou non présentant un risque ou une nuisance 

incompatible avec la proximité des zones d’habitat. 

 

1.3. Les constructions à usage d’habitation si elles ne sont pas liées à une activité admise dans le 

secteur. 

 

1.4. Les établissements agricoles autres que viticoles. 

 

1.5. Les établissements destinés à la restauration et à l’hébergement touristique.  

 

1.6. Toutes occupations et utilisations du sol susceptibles de porter atteinte à la qualité des 

eaux souterraines et superficielles. 

 
 

Article UE 2 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 

CONDITIONS PARTICULIERES 

 

Sont autorisés : 

 

2.1.1. Les constructions, bâtiments et installations nécessaires à l’activité viticole existante 

(vinification, embouteillage, stockage, vente directe et transport). 

 

2.1.2. Les logements dans la limite d’un logement par entreprise, à condition qu’ils soient 

exclusivement destinés aux personnes dont la présence constante est nécessaire pour 

assurer le gardiennage des établissements. 

  

 



 

Article UE 3 : DESSERTE DES TERRAINS PAR LES VOIES PUBLIQUES OU 

PRIVEES ET ACCES AUX VOIES OUVERTES AU PUBLIC 

 

3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies privées ou publiques 

doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent 

desservir. 

 

Les voies nouvelles en impasse doivent être aménagées dans leur partie terminale d'une 

place de retournement ; elles ne doivent pas excéder 100 mètres de long. 

 

3.2. Accès aux voies ouvertes au public 

 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée. 

Tout terrain enclavé est inconstructible à moins que son propriétaire n'obtienne un passage 

aménagé sur les fonds de ses voisins dans les conditions fixées par l'article 682 du Code 

Civil. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 

gêne à la circulation publique. 

 

 

Article UE 4 : DESSERTE PAR LES RESEAUX PUBLICS D'EAU, D'ÉLECTRICITÉ ET 

D'ASSAINISSEMENT 

 

4.1. Eau potable 
 

Le branchement sur le réseau public d'eau potable est obligatoire pour toute construction 

nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable. 

 

4.2. Assainissement 
 

Eaux usées 
 

Le branchement sur le réseau collectif d'assainissement est obligatoire pour toute 

construction nouvelle produisant des eaux usées. 

En outre, si l'effluent est de nature à compromettre le bon fonctionnement des installations 

de traitement, l'évacuation des eaux résiduaires non domestiques peut être subordonnée à 

un prétraitement approprié. 

 

Eaux pluviales 
 

Pour toute construction nouvelle, les eaux pluviales devront être infiltrées sur la parcelle 

ou, quand cela est possible, rejetées dans le milieu naturel superficiel ; aucun rejet dans le 

réseau d’assainissement existant n’est autorisé. 

Toutefois, en cas d’impossibilité démontrée de gestion à la parcelle des eaux pluviales, un 

rejet dans le réseau d’assainissement sanitaire ou pluvial peut être autorisé. 

Le débit du rejet sur une parcelle située en aval de la parcelle concernée par la construction 

ou l’aménagement, ne devra pas dépasser le débit naturel du bassin versant de cette 

parcelle avant réalisation de cette construction ou de cet aménagement. 

 
4.3. Electricité et télécommunication 
 

A l'intérieur des îlots de propriété, si la configuration des lieux et la structure technique des 

réseaux d'électricité et de télécommunication le permettent, les raccordements seront 

réalisés en souterrain. 

 



 

Article UE 5 : OBLIGATIONS EN MATIERE D’INFRASTRUCTURES ET DE 

RESEAUX DE COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 

Néant. 

 

 

Article UE 6 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES 

 

6.1. Les constructions doivent être implantées de manière à ce que la distance comptée 

horizontalement de tout point de la construction au point de l’alignement qui en est le plus 

rapproché, doit être au moins égale à la différence d’altitude entre ces deux points, sans 

être inférieure à 4 mètres. 

 

6.2. Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à 6 mètres de la 

berge des cours d’eau. 

 

 

Article UE 7 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 

LIMITES SEPARATIVES 

 

La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite 

séparative qui en est le plus proche, doit être au moins égale à la différence d'altitude entre 

ces 2 points, sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 

 

 

Article UE 8 : IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT 

AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

 

La distance entre deux bâtiments non contigus doit être au moins égale à 3 mètres. 

 

 

Article UE 9 : EMPRISE AU SOL DES CONSTRUCTIONS 

 

L'emprise au sol des constructions n'est limitée que par l'application des articles UE 3 à UE 

13. 

 

 

Article UE 10 : HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

 

La hauteur maximale des constructions est limitée à 17 mètres au total, par rapport au 

niveau moyen du terrain naturel sur l'emprise de la construction. Cette hauteur peut être 

dépassée pour des ouvrages techniques et autres superstructures de faible emprise 

reconnues indispensables. 

 

 

Article UE 11 : ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS ET AMENAGEMENT 

DE LEURS ABORDS 

 

11.1. Constructions 

 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volumes et un aspect compatible 

avec le caractère des lieux avoisinants, des sites et des paysages. 



 

Les bâtiments annexes doivent être traités en harmonie avec les constructions principales. 

Les matériaux ne présentant pas, par eux-mêmes, un aspect suffisant de finition doivent 

être enduits ou recouverts d'un revêtement approprié. 

Les revêtements de façade, les teintes des ravalements extérieurs et l'aspect des toitures 

seront choisis en harmonie avec le site, les constructions avoisinantes et l'environnement 

naturel ; les couleurs vives ou criardes sont interdites. 

 

11.2. Clôtures 
 

Les clôtures sur rue ou sur limites séparatives doivent être de conception simple et ne 

doivent pas dépasser une hauteur de 2 mètres. 

Ces règles peuvent être adaptées pour des raisons liées à la topographie, la sécurité, la 

salubrité ou aux nuisances. 

 

 

Article UE 12 : OBLIGATIONS EN MATIERE DE REALISATION D'AIRES DE 

STATIONNEMENT 

 

12.1. Sauf dispositions contraires, lors de toute opération de création de surfaces de plancher ou 

de changement d'affectation de locaux, il doit être réalisé en dehors des voies publiques un 

nombre d'aires de stationnement correspondant aux besoins de ces opérations, selon les 

normes minimales figurant en annexe n°1. 

Les besoins en stationnement étant essentiellement fonction du caractère des 

établissements, les normes minimales figurant en annexe n°1, peuvent être adaptées pour 

tenir compte de la nature et de la situation de la construction, ou d'une polyvalence 

éventuelle d'utilisation des aires. 

 

12.2. La norme applicable aux constructions ou établissements non prévus à cette liste est celle à 

laquelle ces établissements sont le plus directement assimilables. 

 

 

Article UE 13 : OBLIGATIONS EN MATIERE D'ESPACES LIBRES, D'AIRES DE JEUX 

ET DE LOISIRS ET DE PLANTATIONS, ET DE SURFACES NON 

IMPERMEABILISEES OU ECO-AMENAGEABLES 

 

13.1. Les espaces libres n'étant affectés ni à des aires de stockage, ni à des aires de manœuvre ou 

de stationnement de véhicules, ni à des accès ou aménagements piétonniers doivent être 

plantés. 

 

13.2. Les choix d’essences et de végétaux sur les espaces libres se feront en évitant les plantes 

allergènes. 

 

 

Article UE 14 : OBLIGATIONS EN MATIERE DE PERFORMANCES ENERGETIQUES 

ET ENVIRONNEMENTALES 

 

La réglementation thermique en vigueur devra être appliquée. 

 


